SUPL É MENT 

A L’ANALYSE  DES  OPINIONS 

DES  VILLES  DE  COMMERCE 

sur  l’émission  des  assignats. 


T j a crainte  que  la  discussion  sur  une  nouvelle  émission  rie  deux  mil- 
liards d’assignats  forcés  ne  fut  fermée  le  10  de  ce  mois  , avoit  à peine 
laissé  à la  chambre  du  commerce  de  Marseille  le  teros  de  faire  con- 
noître  , & de  participer  aux  députés  extraordinaires  des  manufactures 
& du  commerce  la  frayeur  que  cette  émission  causoit  à tous  les 
citoyens  ; elle  s’étoit  même  bornée  de  les  prier  de  ranger  cette  place 
au  nombre  des  villes  dont  l’opinion  seroit  contre  ce  projet. 

Informés  depuis  que  la  discussion  seroit  prorogée  jusqu’au  2 \ » de 
même  peut-être  au-delà  , ils  se  sont  empressés  d indiquer  une  assemblée 
générale  pour  le  18  , présidée  par  le  maire  , à laquelle  se  sont  trouvés 
deux  cent  quatre  des  principaux  négocians  , qui,  après  avoir  mis  toute 
la  maturité  de  la  réflexion  qu’exigoit  l’importance  de  cet  objet,  ont 
délibéré  : 

i°.  Unanimement  de  supplier  l’Assemblée  nationale  de  rejetter  rémis- 
sion d’une  aussi  grande  quantité  d’assignats , comme  devant  être  funeste 
sous  tous  les  rapports. 

20.  A une  très-grande  majorité,  de  lui  faire  entrevoir  les  conséqueuces 
funestes  de  la  subdivision  des  assignats  en  petites  sommes. 

3°.  A Funanimité  de  lui  démontrer  l’indispensable  nécessité  de  faire 
choix , pour  mode  de  remboursement  de  la  totalité  de  la  dette  exigible , 
des  quittances  de  finance  , auxquelles  seroit  attaché  un  intérêt  annuel 
de  trois  pour  cent. 

4°.  Et  enfin  de  faire  présenter  à l’Assemblée  nationale  , au  nom  du 
commerce  de  Marseille  , une  adresse  portant  l’expression  de  ce  vœu  , 
souscrite  de  tous  les  négocians  , armateurs  5c  manufacturiers  de  la  ville 
qui  désireront  y donner  leur  adhésion  , 5c  de  l’expédier  par  un  Courier 
extraordinaire  , qni  en  effet  est  arrivé  le  23  après-midi, 

Dans  cettte  adresse  , le  commerce  de  Marseille , dont  l’importance 
le  dispute  à celui  de  Lyon,  expose  d’abord  comme  fait  incontestable, 
que  le  fâcheux  effet  qu’a  produit  5c  produira  dans  tout  les  tems  la 
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circulation  de  tout  papier-monnoie  , à été  & sera  toujours  de  faire 
disparoître  tout  numéraire  effectif. 

Il  en  cite  pour  exempte  Les  billets  de  la  caisse  d’escômpte , à L’époque 
où  elle  fut  autorisée  de  cesser  ses  paiemens  à bureau  ouvert;  devenus 
dans  l’opinion  , par  ce  fait  seul,  une  sorte  de  papier-monnoie,  ils  per- 
dirent cinq  à six  pour  cent  contre  du  numérale  effectif,  alors  le  change 
sur  Paris  s’éleva  par-tout  à cette  proportion. 

Il  observe  que  dès  que  les  assignats  ont  circulé  a Marseille , les 
especes  ont  également  disparu,  la  perte  pour  la  conversion  en  numé- 
raire , s’est , daprès  la  même  cause , successivement  élevée  d’un  à six 
pour  cent  , les  changes  'étrangers  ont  pris  le  même  niveau,  & se  sont 
mis  en  équilibre  avec  celui  de  Paris  , & c’est  ainsi  que  le  discrédit  , 
occasionné  dans  la  première  ville  du  royaume  par  les  arrêts  de  surséance 
accordés  à la  caisse  d’escompte,  s’est  répandu  dans  toute  la  France. 

Il  trouve  grande  et  vaste  l’idée  de  libérer  en  un  instant  l’état  d’une 
dette  immense  , en  mettant  en  circulation  des  richesses  qui  étoient 
immobiles  , ôc  en  économisant  par  ce  moyen  une  somme  énorme 
d’intérêts  ; mais  il  est  bien  éloigné  de  penser  que  le  mode  proposé 
pour  parvenir  à cette  libération  , produise  les  avantages  qu’on  lui 
suppose. 

Il  n’hésite  point  à dire  que  la  création  des  assignats  monnoie  , pour 
payer  les  créanciers  de  l’état , ne  libérera  point  la  nation  ; il  rend 
sensible  quelle  ne  peut  véritablement  l’être  que  par  l’échange  de  ce 
titre  nouvel  contre  des  biens  nationaux  ; il  prouve  que  le  tems  con- 
sidérable , & cependant  nécessaire  pour  les  liquidations  des  charges  , 
pour  connoître  les  dettes  des  corps , ôc  des  particuliers  qui  ont  hypo- 
thèque sur  leurs  charges , ôc  qui  seront  admis  à toute  opposition  ; les 
formalitée  multipliées  ôc  indispensables  à l’exploitation  des  biens  na- 
tionaux , empêchant  dans  consommer  la  vente  de  sitôt  , reculera  de 
beaucoup  cette  heureuse  opération. 

On  ne  peut,  dit  le  commerce  de  Marseille  , sortir  de  cette  alter- 
native : ou  l’on  payera  les  créanciers  de  l’état , en  leur  donnant  des 
assignats  monnoie  qui  ne  porteront  point  intérêt  ; ce  qui  seroit  une 
injustice  , ou  ils  seront  payés,  par  un  titre  portant  intérêt,  ôc  alors 
l’économie  que  l’on  a prétendu  retirer  de  cette  opération  s’évanouit 
entièrement. 

Il  en  tire  deux  conséquences  : 

La  Ire. , que  la  justice  indispensable  de  rembourser  ceux  qui  sont  deve- 
nus créanciers  de  l’état  par  la  suppression  de  leurs  charges  & offices 
jpeut  s’effectuer,  on  par  des  quittances  de  finance  , ou  reconnoissances 
nationales  , ou  tout  autre  titre  dont  la  circulation  ne  soit  point  forcée, 
portant  un  intérêt  n’excédant  pas  trois  pour  cent , parce  que  les  titulaires 
en  général  n’en  retirent  pas  davantage  , parce  que  les  biens  nationaux 
qui  leur  seront  donnés  en  échange  ne  produisent  pas  plus  , parce  qu’il  est 
d’une  sage  politique  de  déterminer  ces  créanciers  à opérer  cette  con- 
version dans  le  plus  court  délai , & parce  qu’ enfin  toute  opération 
qui  tend  à libérer  l’état  ôc  à abolir  les  ressources  financières  dont  la 
France  a été  si  long-tems  victime  , doit  produire  la  baisse  de  l’intérêt. 
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La2me.  , qu’il  est  inutile  d’acquitter  le  prix  des  charges,  des  offices,  très 
rentes  constituées  & viagères,  & toutes  autres  dettes  non  échues,  dont 
le  remboursement  n’est  point  exigible,  en  créant  une  effrayante  quantité 
de  papier-inonnoie,  parce  que  cette  création  seroit  tellement  dangereuse 
dans  ses  "conséquences  que  les  quatre  cent  millions  déjà  en  circulation, 
causent  une  perte  de  5 à 6 pour  cent  à ceuxforcés  d’en  f aire  de  l’échange 
en  numéraire,  ou  de  négocier  avec  l’étranger,  parce  qu’enfin  l’éffet  désas- 
treux s’en  fait  sentir  d'une  maniéré  préjudiciable  au  manufacturier  & 
à l’ouvrier. 

Le  commerce  de  Marseille  prévient  aussi  qu’envain  on.  croiroit  obvier 
au  fâcheux  inconvénient  de  cette  perte  en  divisant  les  assignats  en  petites 
sommes  depuis  200  liv.  jusqu’à  24. 

Il  met  dans  tout  son  jour,  ainsi  que  l’ont  fait  plusieurs  autres  villes 
de  commerce,  & même  d’une  maniéré  plus  frappante  encore,  que  cette 
division  feroit  disparoître  absolument  le  peu  de  numéraire  encore  en 
circulation. 

Il  démontre  d’une  maniéré  évidente  le  préjudice  incalculable  qui 
en  résulteroit  pour  l’agriculture  3c  l’industrie , l’impossibilité  même  de 
payer  en  papier  le  salaire  de  la  classe  des  ouvriers  , qui  est  la  plus 
nombreuse  de  celles  qui  composent  l’état , son  éloignement  de  recevoir 
pour  prix  de  ses  sueurs,  pour  moyen  de  se  procurer  sa  subsistance  jour- 
nalière , un  papier-monnoie  que  souvent  il  lui  seroit  impossible  de 
réaliser  même  avec  une  très-grande  perte. 

C'est  avec  autant  de  précision  qu’il  développe  que  si  le  peuple  a intérêt 
à la  libération  de  l’état,  il  est  encore  bien  plus  important  pour  lui  qu’elle 
ne  s’opère  pas  avec  un  numéraire  fictif  destiné  à acquitter  une  dette 
qui  lui  est  étrangère.  Si  devenu,  pour  prix  de  son  travail , posses- 
seur de  quelque  partie  de  ce  numéraire  , il  ne  désirera  jamais  acquérir 
des  biens  nationaux  5 il  ne  veut  acheter  que  du  pain  , il  ne  faut  donc 
pas  lui  donner  une  monnoie  qui  le  lui  fasse  payer  plus  cher. 

Le  commerce  de  Marseille  , après  avoir  tracé  une  esquisse  du  préjudice 
qu’a  éprouvé  la  nation  dans  la  totalité  des  individus  qui  la  composent  par 
l’effet  de  l’émission  des  4°°  millions  en  circulation , après  avoir  démontré 
que  le  haut  prix  auquel  nos  changes  avec  l’étranger  sont  déjà  portés , la 
progression  de  la  méfiance  , de  la  terreur  qu’a  inspiré  le  premier  avis 
duprojet  d’une  émission  nouve  le  encore  proposée  ; après  être  entré  danp 
le  calcul  de  l’effet  que  doit  infailliblement  produire  sur  le  prix  de  ce  papier 
cette  nouvelle  émission  portée  à 1900  millions  5 après  avoir  fait  sentir 
l’impossibilité  de  ne  pouvoir  extraire  de  l’étranger  qu’à  des  prix  démesurés 
ôc  les  matières  premières  nécessaires  à nos  manufactures  & celles  indis- 

Î>ensables  à nos  arsenaux,  comme  les  mâtures,  le  chanvre,  le  fer,  le 
)ray  & le  goudron,  la  cessation  de  toute  exportation,  il  expose  tous  les 
maux  qui  en  seront  la  suite  : le  desespoir  chez  le  peuple  , l’ébranlement 
de  notre  constitution  jusques  dans  sesfondemens  , cjui  cependant  à coûté 
lant  de  sollicitudes,  une  misere  affreuse  , une  confusion  générale  ,"des 
désordres  innouis , & peut-être  le  renversement  de  l’empire. 

Détournant  sesregards  d’un  tableau  si  effrayant , & mettant  sa  confiance 
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clans  les  lumières  supérieures  clé  l’Assemblée  nationale , le  commerce  de 
' aisei  ® clans  la  plus  ferme  persuasion  que  dans  sa  sagesse  elle 
repoussera  1 émission  cl  assignats  forcés , & qu’elle  fera  choix  , pour  acquit- 
tée U dette  exigu  de  de  la  nation  , de  moyens  qui  la  conduiront  effica- 
cement oc  promptement  au  point  de  prospériré  après  lequel  elle  aspire. 


G 


jour,  eh  1 assemblée  de  MM.  les  maîtres  oc  gardes  de  la  commu- 


Louviers. 

n i c I • ----  --  --y-  «icixuico  LX  garu.es  Lie  ia  commu- 

Extrait  îles  refis-  te  des,  laaucans  de  draps-  a bouviers  , convoquée  en  la  maniéré 
très  des  délibéra-  ^ccuitumee , sur  le  compterendu  par  MM.  Petou  le  jeune,  & le  Camus 
tions  (le  la  commu-  tlls  âme,  oeputes  vers  l’Assemblée  nation  a e parla  délibération  de  la 
nautc  des  iabricans  communauté  clu  1 1 de  ce  mois,  du  succès  de  leur  mission  & de  la 

trTÜ^Z-  Z îTZJCs  d’ftnf  rAssemblh  »«io»ale  jpar  M.  de  Crctot . 
1700.  1 un  cies  membres  de  cette  communauté,  député  à ladite  Assemldée 

79  nationale , contre  l erreur  publiée  dans  les  papiers  publics , relad™! 

ment  au  vœu  de  la  communauté  sur  la  création  de  deux  milliards 

cl  assignats  ^ que  ces  papiers  ont  supposé  être  favorable  à ladite  créa- 

& à MM  Vp*tTe*rTer  ^ a vot®  clés  reinercîmens  à M.  de  Cretot , 
& a MM.  Petou  & le  Camus,  pour  le  zele  qu’ils  ont  mis  à faire  rectifier 
cette  erreur  , tant  dans  les  actes  de  l’Assemblée  nationale  , que  dans  les 
journaux  & autres  feuilles  publiques.  1 

Considérant  au  surplus  la  présente  assemblée  , que  si  dans  son  premier 
mémoire  elle  n a ose  prendre  sur  elle  de  donner  un  avis  positif  sur 
1 émission  dune  si  grande  quantité  de  papier-monnoie , c’est  que  pressée 
de  rendre  sa  repense , & d’énoncer  sou  voeu  dans  un  très-court  espace 
de  tems  , elle  n a pas  cru  qu’il  fût  de  sa  prudence  de  se  déterminer 
sur  une  matière  aussi  importante  , sans  avoir  le  tems  d’en  faire  un 
examen  approfondi  ; mais  actuellement  qu’elle  s’est  livrée  à cet  examen 
qu  elle  voit  le  précipice  qu’ouvre  au  commerce  & aux  manufactures  le 
p an  desastrueux  dont  il  sagit , qu’elle  sent  qu’il  ne  peut  être  avanta- 
geux qu  aux  manœuvres  criminelles  qui  sacrifieraient  toutes  les  fortunes 
particulières  a des  spéculations  dont  l’idée  seule  inspire  de  l’horreur 
aux  gens  honnêtes  & amis  du  bien  public  , elle  déclare  voter  contre 
1 émission  proposée  de  deux  milliards  d’assignats  , & regarder  ce  projet 
comme  capable  de  mettre  l’empire  dans  le  péril  le  plus  imminent  • Irrité 
en  outre  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  dans  le  jour  à M de 
Cretot , pour  être  mise  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale,  & rendue 
notoire  par  tous  les  moyens  qn’il  jugera  convenables. 

Signé , Petou  le  jeune  , François  ie  Camus  l’aîné,  M.  Petou  ' 
Racine  , Guixxaume  ee  Maître  , Deschamps  , Piéton  le  jeune  ’ 
Henri  de  Larue  , J.  B.  Lancxois,  Louis  Gerouet. 

Collationne  sur  le  registre  des  délibérations  de  la  communauté  des 
fabricans  de  Louviers,  par  nous  gardes  en  exercice  de  ladite  commu- 

ALrutrGERUÜETe”bre  17y°'  Sisné’  PIET°N  le  jeune, 


